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Ce livre présente les mutations structurelles des systèmes bancaires nationaux en pleine crise conjoncturelle. Il relie l’évolution de l’environnement financier et la crise des organisations bancaires. Il suit l’actualité des nombreuses restructurations des groupes bancaires et des mécontentements syndicaux qu’elles entraînent.
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INTRODUCTION
 
Aucun krach bancaire généralisé ne frappe l’économie mondiale des années 1970-1990, contrairement à ce qui s’est passé au début des années 1930 ou lors des soubresauts financiers du dernier quart du XIXe siècle : nulle ruée de déposants formidable ne surgit qui saperait durablement la confiance. Pourtant, certains pays sont victimes d’un effondrement de leur système bancaire ; et les pays riches sont secoués par la chute de certaines banques parfois importantes et par l’insolvabilité de nombreux pays débiteurs : des crises de confiance, voire des phénomènes de « panique », apparaissent dans les années 1980. Nombre d’établissements renommés subissent des pertes graves ; des redressements de gestion rigoureux doivent leur être imposés. Dans plusieurs pays clés, les structures bancaires paraissent entrer dans un cycle de remodelage intensif, tandis que des vagues de licenciements éclatent sur des dizaines de milliers de salariés. En France, malgré l’ultime poussée de nationalisations en 1982, on va jusqu’à prétendre que la banque est la sidérurgie de demain, ce qui laisse prévoir la fermeture d’unités et surtout un élagage massif des effectifs.
 
Une crise bancaire se dessine ; elle ne présente certes pas l’acuité ni la brutalité de l’éruption des années 1930 ; mais elle semble pernicieuse par sa pérennité même, comme si on n’en voyait jamais le terme. Derrière les crises ponctuelles qui martèlent le système bancaire de tel ou tel pays et tel ou tel établissement, une mutation de l’environnement économique de la vie des banques et de leurs métiers s’enclenche : elle conduit à un bouleversement 
des savoir-faire, des modes d’organisation et de gestion. La crise n’est pas seulement conjoncturelle - une manifestation de la surchauffe du crédit à tel ou tel moment, ou le retournement de cycle court avec passage du boum à la récession. Elle est doublement structurelle : le fonctionnement des banques évolue à l’échelle mondiale dans le cadre de la « globalisation » (ou mondialisation) de certains métiers ; la vie quotidienne des banques change dans chaque pays sous l’effet d’une course à la productivité et d’une guerre commerciale. Trois éléments clés caractérisent cette crise : la déréglementation et la compétition sur les marchés de l’argent ; la volatilité des stocks, flux et valeurs de l’argent ; l’édification de technologies de l’information capitalistiques.
 
Les turbulences de l’environnement de la profession bancaire expliquent que les établissements soient confrontés à un défi stratégique : ils doivent définir la dimension à acquérir au terme d’un nécessaire processus d’adaptation - c’est la crise d’adaptation elle-même1. L’enjeu concerne le cœur des savoir-faire et des métiers de chacun : quel portefeuille d’activités stratégiques entretenir ? Face à la déspécialisation et à la banalisation, faut-il être une banque universelle (« à tout faire ») ou se spécialiser sur quelques branches clés, sur quelques segments d’activités, voire, pour certaines banques, sur des « niches » ? L’enjeu touche aussi à la stature de chaque maison : quel champ géographique doit couvrir chaque activité ? Peut-on rester une banque régionale ? Doit-on faire essaimer ses métiers en Europe ? Doit-on s’implanter directement hors d’Europe ? Cette crise d’adaptation débouche souvent sur une crise managériale quand les choix effectués s’avèrent erronés ou quand la conduite des programmes de réalisation des choix stratégiques aboutit à des déboires, voire à des échecs remettant en cause la validité même des décisions ou l’existence de la société.
 
 
Pour évoquer la facilité (apparente) du métier bancaire dans la Cité ou à Wall Street, on employait couramment, dans les années 1960-1970, l’expression : « 3, 6, 3 », c’est-à-dire : recueillir des dépôts à 3 %, prêter à 6 %, jouer au golf dès 3 heures de l’après-midi. Or la crise bouleverse le rythme du travail bancaire et la pérennité des emplois. Si devenir employé ou cadre de banque a signifié durant de nombreuses décennies l’accès à une sorte de fonction publique au sein du monde des entreprises, à cause de la garantie de l’emploi et de la promotion salariale ou statutaire, l’instabilité et la fragilité prévalent désormais : des centaines de milliers de salariés de tout niveau - les dirigeants inclus - bataillent pour sauver leur poste ; ils sont au cœur de la crise bancaire mondiale.
 
La crise française reflète ces tensions, mais elle est rendue plus aiguë en raison des particularités durables du marché de l’argent en France, des pesanteurs statutaires des sociétés, des retards apportés par l’État - et les cercles bancaires de cogestion ou de codécision professionnelle - à engager une rénovation ambitieuse. Aussi est-ce à chaud souvent qu’on redéfinit les structures, la stratégie, l’environnement réglementaire des entreprises engagées dans le commerce de l’argent. En pleine crise bancaire mondiale, les banques françaises sont-elles suffisamment armées pour figurer parmi les vainqueurs de la vaste réorganisation managériale et stratégique en cours ?

 
 


 


 
Chapitre I
 
LA CRISE D’ADAPTATION A LA MONDIALISATION
 
L’environnement des entreprises bancaires est bouleversé depuis une quinzaine d’années : une large partie de leurs activités est de plus en plus incluse dans un système internationalisé. Elles ne peuvent plus concevoir les affaires internationales comme une seule excroissance de leur marché intérieur pour le soutien du commerce extérieur : elles doivent « mondialiser » leurs opérations, devenir des « multinationales globales ».
 
I. — La mondialisation des marchés de l’argent
 
La constitution progressive de l’euromarché à partir des années 1960 a suscité l’émergence d’un marché international des capitaux : avec le gonflement de la réserve mondiale de devises, accrue encore des pétrodollars créés par les deux chocs pétroliers des années 1973-1979 (jusque vers 1985), puis des yens entassés par une économie japonaise devenue triomphante, une masse d’argent est gérée à l’échelle internationale, sans plus dépendre des frontières juridiques ni de la nationalité des banques.
 
 

 
1. La métamorphose du marché international de l’argent. — Ces fonds alimentent un marché interbancaire à court 
terme, un marché monétaire mondialisé : Londres en est une place clé, ayant attiré des centaines de banques de tous pays, appuyée par de multiples réseaux fonctionnant selon le « livre toujours ouvert », au fur et à mesure que, selon le rythme des fuseaux horaires, chaque grande place d’échanges se relie aux marchés. Les marchés asiatiques émergent dans les années 1970-1980 et 1980-1990. L’euromarché contourne le marché américain puisqu’il gère les dollars apatrides détenus hors des États-Unis pour éviter la retenue fiscale à la source (30 %) imposée depuis 1963 à tout titre émis à l’intérieur des États-Unis. L’octroi du statut de place off shore à New York (en 1981, avec la suppression des réserves obligatoires et du plafond de rémunération des dépôts pour les activités des banques non résidentes) permet de libéraliser et de faciliter les flux officiels de devises entre les États-Unis et le monde, au lieu de continuer à favoriser Londres ou les places off shore (Bahamas, îles Caïman), « boîtes à lettres » propices à l’évasion fiscale.
 
La suppression de la retenue fiscale à la source en 1984 banalise le marché américain : il se fond avec l’euromarché dans un vaste marché international des capitaux, et New York renforce sa compétitivité comme place financière. Les effets de cette ouverture sont accrus par les besoins de financement de l’économie et du Trésor américains ; pour la première fois depuis 1914, les États-Unis deviennent débiteurs du monde à partir de 1985, et le revenu des placements étrangers aux États-Unis dépasse en 1987 celui des placements américains à l’étranger. Au contraire, le Japon bénéficie de plus en plus d’une position créditrice nette ; il devient en 1985-1986 le premier créancier du monde, grâce à un taux d’épargne élevé, à la montée du yen, aux gains de ses multinationales exportatrices. Cela déclenche un vaste recyclage de capitaux à l’échelle mondiale, notamment les Asian dollars, accru entre 1973 et 1982 par la mise en valeur des pétrodollars créés par la forte hausse du prix des hydrocarbures. Le Pourcentage des euro-émissions en yens passe de 6-7 % 
du total en 1981-1984 à 10-12 % en 1985-1986 ; les banques nippones détiennent 40 % des actifs bancaires internationaux en 1990 au lieu de 20 % en 1984. Elles percent tant aux États-Unis qu’à Londres, surtout après qu’elles obtiennent en 1977 leur liberté d’action à l’étranger, alors que la Banque de Tokyo s’occupait traditionnellement des relations internationales pour le compte de ses consœurs.
 
Outre leur responsabilité dans les émissions de titres, les banques multiplient leurs crédits internationaux, en « transformant » une vaste quantité des liquidités disponibles sur le marché mondial de l’argent. Les crédits bancaires (eurosyndiqués ou individuellement accordés par chaque banque) en devises (essentiellement en dollars) dépassent peu à peu les financements publics (FMI, Banque mondiale et ses filiales, aides des États) dans le financement des pays en voie de développement et des pays d’Europe centrale et orientale, avec un flux net de plusieurs dizaines de milliards de dollars chaque année.
 
Les fonds du marché international des capitaux nourrissent aussi depuis les années 1960 un immense système de financement du développement et des échanges ; des syndicats bancaires fédérant à propos de chaque opération des établissements de plusieurs pays montent des « crédits syndiqués » ou des émissions de titres ; des réseaux ramifiés de sous-participants récupèrent une fraction de ces crédits ou de ces titres. Avec l’essaimage des firmes devenant transnationales, déployant leurs activités à l’échelle mondiale même si leur siège reste ancré dans leur pays d’origine, ou avec la multiplication d’entreprises bi ou trinationales (constituées par la fusion transfrontières de deux ou trois groupes), les banques doivent traiter à un niveau lui aussi internationalisé2 ; leurs opérations transfrontières se renforcent. Elles doivent développer 
leur savoir-faire en ingénierie financière, leur capacité à offrir des montages habiles, en amont des opérations ; mais aussi renforcer leur capacité de placement des titres émis, leurs réseaux de courtage à l’échelle mondiale, afin de séduire des investisseurs issus d’un nombre croissant de pays.
 
Elles sont conduites à gérer des masses croissantes d’argent « pour le compte de tiers » dans le cadre de la « gestion d’actifs ». Les fonds de pensions anglo-saxons percent notamment, d’autant plus que leur stratégie de placement s’élargit (grâce à une loi américaine de 1974 incitant à la diversification de leur portefeuille) vers les investissements internationaux (3 % en 1985, 7 % en 1995, 18 % prévus vers 2000). Les banques doivent disposer d’instruments efficaces de mise en valeur de centaines de milliards de francs, ce qui suppose des outils de négoce ouverts à l’ensemble des places financières fonctionnant en symbiose. La gestion des fonds patrimoniaux, procurés par une clientèle grand-bourgeoise apte à discerner les meilleurs outils de fructification de sa fortune, se hisse à une stature internationale, pour profiter des facilités d’évasion fiscale existant sur certaines places, mais aussi pour bénéficier d’une saine division des risques : ce métier de gestion de fortune exige une révolution des structures bancaires, loin de l’image traditionnelle de l’intimité des salons parisiens ou genevois.
 
 

 
 
2. L’accélération de l’innovation financière. — Grâce à une capacité d’innovation inouïe, l’émergence des marchés à terme financiers (invention dans les années 1970 à Chicago pour les contrats de devises pour contourner les risques de change, puis pour les obligations, pour contourner les fluctuations des taux d’intérêt : financial futures, etc.) touche presque n’importe quel type d’échange (unité de devise, durée du contrat, taux d’intérêt, nature du support de référence), avec une désagrégation du risque en risques ciblés, appelant chacun une couverture 
spécifique. Cela déclenche depuis le milieu des années 1980 un mouvement d’une énorme ampleur (création du LIFFE à Londres en 1982, du MATIF à Paris en 1986) sur de tels marchés de « produits dérivés ». Il débouche sur un gigantesque marché3 d’opérations (généralement placées « hors-bilan » dans les comptes bancaires) reliant les grandes places, avec Londres comme cœur du système, mais avec une force redoutable des places américaines (Chicago, Philadelphie ou New York) et la percée des places asiatiques (Tokyo, Singapour, Hong Kong).
 
L’évolution de la nature de plusieurs produits bancaires contribue à renforcer cette « marchéisation » des banques : même des crédits ont pris une forme de titres négociables, dans le cadre d’une « mobiliérisation » du bilan et d’une « titrisation » de la dette. Un marché international des créances et des dettes s’est développé, par le biais des échanges (swaps) de créances selon la durée, les taux d’intérêt et l’unité de compte. De même sont apparues en 1980 les facilités permanentes (revolving underwriting facilities), avec la mise à disposition du client d’une somme en devises à moyen terme procurée par des émissions successives de bons à court terme au taux d’intérêt en rapport avec celui du marché (floating rate notes), sans cesse renouvelés tout le long du contrat, et négociables sur le marché interbancaire. Des systèmes diversifiés se sont répandus (MOF ou multiple options facilities) et de telles facilités à options multiples ont percé en France à partir de 1986. A l’actif, les titres de créances ainsi désagrégées deviennent négociables - on parle de « titrisation » (securitization). Au passif, les dépôts des firmes ou investisseurs clients sont eux-mêmes remplacés souvent par des certificats de dépôt émis par les banques, qui sont eux aussi négociables.
 
 

Pour comprendre les métiers de base de la banque
 
On peut distinguer plusieurs métiers bancaires, en précisant des termes et des notions :
 
 — La banque de dépôts ou la banque commerciale de crédit, qui recueille des dépôts ou des fonds interbancaires pour les « transformer » en prêts. Elle se consacre à la « banque de détail » (retail banking) si elle entretient un réseau d’agences, tourné vers les particuliers, les professionnels et les petites et moyennes entreprises. Cette banque de détail comporte également le courtage de produits financiers et de valeurs mobilières, qu’il soit exercé par des banques ou par des firmes spécialisées (maisons de titres, courtiers).
 
 — La « banque privée » (private banking) concerne le conseil en gestion de patrimoine et la gestion de fortune pour le compte de clients aisés.
 
 — Les métiers de la « banque financière » correspondent à ceux des merchant banks britanniques, des investment banks américaines et des anciennes « banques d’affaires » françaises. Ils comportent essentiellement l’ingénierie financière : celle-ci concerne le montage des émissions de titres (euro-obligations, levées en devises ; actions de sociétés multinationales), avec la constitution de syndicats consortiaux de garantie (underwriting) du succès de l’opération, de syndicats de placement, conduits par des chefs de file (avec un « teneur de plume » pour centraliser les comptes de l’opération). Le métier de courtage (brokerage) est impliqué dans le placement des titres, quand les courtiers (spécialisés ou banquiers) travaillent pour de gros investisseurs : le lien entre le courtage et la banque financière est évident, par le biais de la force de placement des banques. Les opérations de « haut de bilan » concernent la conception des opérations de fusions et acquisitions (M&A : Mergers & Acquisitions) pour le compte d’entreprises attaquantes ou attaquées) et les privatisations pour le compte des États ou des candidats à l’achat des firmes publiques. Cette ingénierie financière s’est étendue au montage de gros crédits, métier regroupé aujourd’hui sous le terme de « financements structurés » : crédits consortiaux organisés par un syndicat de banques derrière des chefs de file, avec les eurocrédits syndiqués en devises ; financement des « grands projets » (project financing) d’équipement industriel ou collectif et d’ingénierie (dans le sens de conception de grandes unités de production, de grands chantiers, de grands contrats d’exportation).
 
 — La satisfaction des besoins des firmes clientes justifie le métier de « banque d’entreprise » (corporate banking). Il inclut des activités de banque commerciale (crédits, gestion de trésorerie 
et de liquidités, change, etc.) - et peut donc concerner parfois la « banque financière » (pour le montage des gros crédits syndiqués).
 
 — La banque de marchés concerne l’ensemble des métiers liés au négoce (trading) de valeurs, d’abord sur le marché primaire (pour les émissions) et ensuite sur le marché secondaire (pour les transactions sur les marchés financiers) : valeurs mobilières (obligations, actions), devises, denrées (commodities), produits dérivés (avec toute la palette d’opérations sur les marchés à terme : futures, etc.). Les banques agissent pour le compte de leurs clients, en simple intermédiaires dans les transactions, ou pour leur propre compte grâce à des arbitrages sur leur propre portefeuille.
 
 — Ces métiers portant sur de grosses lignes de valeurs (gros crédits, gros mouvements sur les marchés, etc.) sont aussi regroupés sous l’égide de la « banque de gros » (wholesale banking), pour les distinguer de la « banque de détail » : ils peuvent s’exercer par le biais d’un petit nombre d’implantations (sur les seules grandes places) sans réseaux de guichets en direct, mais en s’appuyant sur un réseau de relations télématiques et sur un réseau de relations auprès de correspondants bancaires dans chaque pays (correspondant banking).
 
 — La « gestion d’actifs » (assets management) s’effectue pour le compte de particuliers, regroupés au sein de sociétés d’investissements collectifs (SICAV, en France, mutual funds), ou pour le compte de firmes : fonds de placement pour la trésorerie d’entreprise, fonds d’investissements pour investisseurs institutionnels (caisses de retraites, fonds de pension, compagnies d’assurances). Elle se distingue de la « conservation d’actifs », qui consiste dans le traitement de la propriété des titres pour le compte de gros clients (d’autres banques, des investisseurs institutionnels) et de la comptabilité des flux d’échanges - le stockage des titres n’existant pratiquement plus depuis la dématérialisation des valeurs mobilières, représentées désormais par des lignes dans les fichiers informatisés.



 
II. — La crise de mutation vers la mondialisation
 
Ces mutations des marchés de l’argent tendent vers une interpénétration des systèmes financiers nationaux4, favorisée 
par la quasi-disparition du contrôle des changes dans les années 1980. Les banques de chaque pays sont entraînées dans une course pour acquérir la compétitivité nécessaire dans le cadre de cette insertion sur les marchés de l’argent remodelés. Les expressions clés deviennent alors : « Être dans le marché » et « Jouer dans la cour des grands. »
 
 

 
 
1. Être dans le marché. — La première expression signifie qu’une banque doit investir suffisamment de centaines de millions de francs en équipements informatiques, réseaux télématiques, équipes d’analyse, de gestion, d’arbitrage et de courtage, et sur diverses places pour figurer parmi les acteurs du marché. Ceux-ci sont les maisons capables d’offrir un prix concurrentiel aux intervenants des salles de marchés, d’être « contreparties » (market makers), c’est-à-dire d’intervenir pour leur propre compte, afin de satisfaire aisément les vendeurs, d’anticiper l’évolution des cours pour séduire les clients par des prix intéressants (se jouant par fractions de point). Elles doivent pouvoir nourrir des réserves suffisantes pour éponger les pertes éventuelles si les affaires d’une journée d’échanges ne se concluent pas par un équilibre satisfaisant.
 
Cette expression s’applique aux métiers de la « banque financière », puisque les banques désireuses de figurer par les cochefs de file, les comonteurs, d’une émission ou d’un crédit syndiqué doivent pouvoir déployer une capacité de placement étendue ou absorber éventuellement les titres non placés quand joue l’engagement initial de garantie si une émission débouche sur un relatif échec, faute de souscripteurs. Figurer parmi les établissements clés permet d’obtenir des tranches plus épaisses au sein des opérations, de jouer un rôle déterminant dans l’ingénierie des dossiers, d’où des gains substantiels de commissions de responsabilité, de garantie et de placement. Pour les banques spécialisées dans ces métiers d’ingénierie financière ou pour les départements spécialisés des banques commerciales, l’enjeu est d’accéder à une force de frappe suffisante pour être considéré comme crédible sur le marché.
 
 
Nombre de grands établissements de crédit français s’aperçoivent au début des années 1980 qu’ils n’occupent qu’un rang modeste dans les grandes opérations de syndication internationalisées face aux banques anglo-saxonnes en pleine offensive européenne, alors même que les banques japonaises s’implantent mondialement. Or la place parisienne, malgré ses efforts de modernisation, reste une place euro-régionale, avec une prédominance des produits libellés en francs par rapport aux devises, une faible internationalisation des intervenants et une capacité modeste de placement dans le monde des produits dérivés sur taux d’intérêt, pourtant le point fort des maisons françaises : la nécessité d’un changement d’échelle est confirmée, avec un positionnement stratégique des activités clés à un niveau « globalisé ». Une première offensive prend corps au milieu des années 1980 : par exemple, la Société générale crée en 1987 une direction des marchés de capitaux (3 500 salariés en 1993, dont la moitié hors de France), par éclatement de l’antique direction financière ; la succursale de Londres5 est bouleversée à plusieurs reprises depuis lors pour la mettre au niveau des exigences concurrentielles, notamment par l’union avec un courtier et arbitragiste au sein de Société générale Strauss Turnbull Securities (1988), tandis qu’une entité de courtage, Société générale Equities & Derivatives, prend une dimension mondiale, ainsi qu’une filiale de négoce et de courtage de produits dérivés, Fimat, créée en 1986 (avec Fimat Futures à Londres). La compétition et les progrès tant technologiques que financiers imposent une réappréciation récurrente du dispositif ; la Banque nationale de Paris constate au début des années 1990 qu’elle prend du retard sur la Société générale et Paribas dans l’insertion sur les marchés de capitaux internationaux : elle s’impose une vaste réorganisation en 1994-1996, autour de deux structures mondialisées (marchés obligataires et produits dérivés).
 
 
Les firmes américaines JP Morgan, Morgan Stanley, Goldman Sachs, Merril Lynch et Bankers Trust prennent une telle avance dès les années 1980 que les maisons européennes – les grandes banques françaises, suisses, allemandes ou hollandaises notamment - doivent mettre les bouchées doubles pour rester « dans le marché » et être des global players, des intervenants clés du marché mondial de l’argent. Les banques suisses découvrent dans les années 1980-1990 que leurs forces traditionnelles s’érodent : la faible taille des Bourses helvétiques, la concurrence du Luxembourg dans le métier de « banque privée », le repli des avantages classiques (secret bancaire, comptes numérotés) symbolisent leur moindre compétitivité ; elles paraissent trop centrées sur leur marché domestique et doivent bouleverser leur organisation et leur mode de vie, en les mondialisant, d’où une crise de mutation intense au milieu des années 1990. La Société de banque suisse est bouleversée à partir de 1994 autour de deux divisions : Suisse et International & finance, en symbole de cette volonté de confronter les métiers qui dépendent de celle-ci aux exigences de la compétitivité mondiale. Le Crédit suisse affirme en 1995 sa volonté de se transformer de « banque suisse à activités internationales » en « institut financier mondial », d’où une restructuration en 1996-1997 autour de quatre divisions qui fait disparaître 110 des 376 filiales : à la division de banque de détail suisse sont juxtaposées trois divisions à gestion mondialisée : banque privée, gestion d’actifs et banque financière et de marchés autour de la grande filiale Crédit suisse First Boston.

 
La crise de mutation suppose l’articulation de la banque financière et de marchés autour d’un système télématique mondialisé : la banque devient une industrie lourde par son équipement en salles de marchés et en réseaux de transmission et de gestion électroniques. Afin d’acquérir la dimension nécessaire pour exercer les métiers de la banque de marchés, les firmes bancaires - en France, la première est Indosuez en 1984 - doivent depuis le milieu des années 1980 investir des sommes élevées, afin de se doter des salles de marchés indispensables à leur Siège mais aussi sur les places principales, puis les rénover à plusieurs reprises, notamment dans la Cité en une nouvelle étape en 1994-1996, avec une élévation de la taille et du niveau d’équipement. Souvent, elles filialisent leur département et lui donnent une gestion internationalisée - même si le cœur et le contrôle restent au Siège -, avec 
une base opérationnelle à Londres. Elles doivent les munir d’équipes de gestion de haute volée et chèrement payés (les golden boys), avec parfois une concurrence aiguë pour s’arracher l’une à l’autre des groupes de gestionnaires (job hopping ou bond d’un travail à un autre). Des équipes entières quittent une maison pour rejoindre la concurrente qui leur offre plus de pouvoir et d’argent ou pour fuir une organisation jugée déclinante ou déplaisante ; les trois quarts des fondés de pouvoir abandonnent le Crédit suisse First Boston en 1978 ; il perd encore de nombreux cadres en 1984, qui rejoignent Merril Lynch ; la Deutsche Morgan Grenfell choque la Cité en 1996 en puisant 200 « pointures » chez ses rivales. Les banques de marchés doivent s’équiper d’outils affinés de réalisation et de suivi informatiques et de contrôle ; de coûteuses unités d’analyse financière et de recherche économique (s’appuyant largement sur des modèles mathématiques et économétriques) sont constituées et enrichies, afin d’éclairer la gestion des intervenants sur le marché.
 
 

 
 
2. Jouer dans la cour des grands. — Cela explique la seconde expression, car les firmes aptes à maîtriser ces paramètres accèdent aisément au cercle de la vingtaine de banques qui comptent pour chaque métier au niveau mondial, celles qu’on retrouve aux premiers rangs des classements de revues spécialisées. La crise réside dans la marginalisation, faute d’élasticité, de certaines banques à un moment donné des deux dernières décennies, porte d’un déclin irrémédiable ou levier d’une réaction impérative. Elle consiste concrètement dans un manque à gagner, faute d’accéder aux opérations les plus intéressantes, voire dans un effritement de la clientèle : au sein de la banque de gros et de la banque d’entreprise, les grandes sociétés mettent en concurrence leurs banquiers ou élargissent le groupe de leurs banques partenaires.
 
Cela peut conduire à des renversements de situation préjudiciables à certains établissements, d’où, dans ces années 1980-1990, des crises managériales et stratégiques 
intenses et des bouleversements « à chaud » dans de nombreuses banques. Face à cette crise de mutation des marchés de l’argent depuis un quart de siècle, la crise d’adaptation des banques est stratégique : comment définir les voies débouchant sur un bon positionnement concurrentiel ? faut-il être solide dans tous les métiers des marchés de l’argent internationalisés ? faut-il sélectionner des activités où investir massivement en délaissant d’autres branches ? faut-il se contenter d’une stratégie de niches en se spécialisant dans un petit nombre d’activités, de clientèles ou de marchés géographiques pour y devenir expert en renonçant à la totalité de la gamme des métiers ou prestations ?
 
Or les « grands » se pressent sur le marché. Celui-ci devient de plus en plus ouvert : les firmes multiplient les opérations transfrontières (cross-border), comme pour des fusions, ce qui exige d’être opérationnel sur chaque place clé ; les « multinationales globales » attendent des prestations mondialisées. Les banques japonaises et américaines font irruption dans la Cité et bousculent leurs consœurs britanniques ; des investment banks (comme Goldman Sachs, Morgan Stanley) et des banques commerciales (Bankers Trust, JP Morgan) américaines prennent l’Europe comme cible clé et se classent à des rangs excellents pour les opérations financières, comme les grandes émissions ou le montage des opérations de fusions et acquisitions ; à partir de 1994, Merril Lynch, leader pour l’émission et la garantie de titres aux Etats-Unis, affirme son désir de percer aussi en Europe et de combattre ses consœurs avec ardeur. Une offensive est même conduite sur le marché de la banque de détail : la Citibank lance un réseau en France à partir de 1973 et surtout de 1984-1985, ainsi qu’en Allemagne et en Belgique ; la Chase Manhattan rachète la quatrième banque hollandaise en 1983. Les banques anglaises6 renforcent 
leur dispositif en France, notamment la Natwest, la Midland (qui reprend le mini-réseau de la BCT en 1979) et surtout Barclays, à qui Lloyds cède ses guichets français en 1980 : elle conduit son offensive à partir des années 1980 en créant plusieurs dizaines d’agences. Toutes ces banques anglo-saxonnes visent les mêmes clientèles, les classes moyennes et les PME.
 
Les banques européennes continentales réagissent en s’implantant avec vigueur à Londres. Les banques parisiennes y comptent sur leur seule croissance interne, sur le renforcement de leur assise londonienne, par le biais de départements spécialisés, par le biais de succursales (Société générale, Crédit lyonnais) ou de filiales : après Paribas avec Paribas Capital Markets en 1984 et avant Lazard Capital Markets en 1995, créée en sus de la banque d’affaires Lazard Brothers, la BNP transfère dans la Cité la responsabilité de ses opérations financières internationales d’émission et de commercialisation des euro-obligations dès 1986-1987 au sein de BNP Capital Markets en 1987, entité donc mondialisée et distincte de sa filiale de banque commerciale BNP plc. Pour étayer la fonction d’émetteur de valeurs, toutes renforcent la fonction d’intermédiaire, pour le placement sur le marché primaire et l’entretien du marché secondaire ; la majorité achètent des maisons de courtage londoniennes désormais dotées d’une clientèle mondiale.
 

Le Crédit lyonnais développe une stratégie d’internationalisation massive, en choisissant de devenir une « banque universelle » et une « banque de détail » à l’échelle européenne, d’où une politique d’achat de maisons aux Pays-Bas (achat de la quatrième banque du pays), en Italie (Credito Bergamasco, 1989), en Espagne (Banco Jover, en 1991, qui complète une première implantation, d’où un réseau de 230 guichets), en Allemagne (BFG en 1993, avec 180 agences) ; avec 800 guichets hors de France, le réseau du Crédit lyonnais se pose alors au second rang mondial. Le Crédit agricole se montre désireux de « jouer dans la cour des grands » ; il s’engage dans les affaires internationales en 1976 en se dotant d’un département spécialisé ; il s’installe depuis sur des places clés (aux États-Unis, à Hong Kong), crée un réseau de correspondants privilégiés dans chaque pays d’Europe 
et, dans la seconde moitié des années 1990, il prend des participations dans des banques européennes et sud-américaines.
 
Le marché américain s’ouvre à la concurrence des banques étrangères. Les maisons japonaises s’y installent dans les années 1970-1980, sur les places importantes, mais aussi parfois en achetant des réseaux bancaires, comme en Californie. Les banques européennes y mènent une stratégie d’implantation directe vigoureuse. La hollandaise ABN-AMRO fait des États-Unis « son second marché domestique » dans les années 1980-1990 avec sept achats de banques notamment autour de New York et de Chicago. La Banque nationale de Paris préfère concentrer son implantation de banque de détail sur la Californie, en y achetant deux banques (Bank of the West en 1980, Central Banking System en 1989) : elle y est la cinquième banque étrangère derrière quatre japonaises. Cette compétition explique que la part de marché des banques américaines dans leur propre pays s’abaisse de 96 % en 1972 à 79 % en 1989.
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